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EXPOSÉ DES MOTIFS
Mesdames, Messieurs,

Les attentats barbares qui se sont déroulés en France ont montré que notre pays manque de forces armées sur son propre territoire.

Ce manque d’effectifs militaires réside dans l’envoi de forces françaises à l’étranger notamment au Mali où notre pays combat depuis le mois de Janvier 2013 ; ces décisions certes importantes coûtent extrêmement cher à la France qui présente déjà des dettes.

Le retrait de ces troupes permettrait donc d’assurer la sécurité de l’hexagone ainsi que de préserver l’économie de l’Etat.
En vertu de l’article 35 de la Constitution de la Vème République et de la révision constitutionnelle du 23 Juillet 2008, les interventions de forces armées à l’étranger, sont décidées par le chef de l’Etat qui n’informe le Parlement qu’ultérieurement. Une autorisation préalable du Parlement serait nécessaire avant de faire intervenir notre pays à l’étranger.

En cas de prolongation des interventions de l’OPEX excédant quatre mois, le Parlement doit être informé afin d’en exiger éventuellement l’arrêt.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L’obligation est faite à l’exécutif de requérir une consultation préalable et une autorisation du Parlement pour l’envoi de forces militaires à l’étranger qui ne sont pas en lien direct avec la défense de notre pays ou de l’intérêt national.
Article 2

La demande d’autorisation du gouvernement devra être accompagnée d’informations concernant la base juridique, la durée prévue, les effectifs concernés, le coût et le financement concernant cet engagement de la France à l’étranger.

Article 3

Une information régulière doit être faite au Parlement de l’évolution des opérations en cours, afin d’avoir la possibilité d’en exiger éventuellement leur arrêt si les opérations extérieures dépassent une période de six mois.
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